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AGENDA SOCIAL
MANIFESTATIONS

CONTRE LA RÉFORME
DES RETRAITES

à l'appel des huit principales 
organisations syndicales

JEUDI 23 MARS
9H00 - PONT-SAINTE-MAXENCE, 

Théâtre de la Manekine
10H00 - CLERMONT, parking CHI

14H00 - BEAUVAIS, Préfecture
14H30 - COMPIÈGNE, Cours Guynemer

Informations
http://oise.pcf.fr

AGENDA POLITIQUE

39e CONGRÈS DU PCF

CONGRÈS
DÉPARTEMENTAL

DU PCF OISE 
LES S25 ET D26 MARS
Château des Rochers
NOGENT-SUR-OISE

AGENDA POLITIQUE

FÊTE DE LA PAIX

LES S27 ET D28 MAI
Centre aéré

MONTATAIRE
Fédération de l’Oise

60

LA BATAILLE CONTINUE.
C'EST AU PEUPLE

DE DÉCIDER.

SANS MAJORITÉ DANS LE PAYS, 
NI À L'ASSEMBLÉE,

MACRON CONTRAINT AU 49.3

http://oise.pcf.fr
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J'écris ces lignes alors que la mo-
tion de censure « transpartisane » 
déposée à l’initiative du groupe 

LIOT avec le soutien des groupes de 
gauche et écologistes, n’a été repoussée 
que de 9 voix. Certes, il est rageant de 
passer aussi près de la mise à la poubelle 
du projet de loi Macron, et l’on saura 
se souvenir de la responsabilité des par-
lementaires qui n’ont pas voté cette mo-
tion  : nous publions les noms des députés et sénateurs LR et 
macronistes qui soutiennent cette régression sociale.
Mais il faut surtout valoriser cette nouvelle défaite politique 
de Macron : il n’avait pas de majorité dans le pays comme le 
montre l’ampleur du mouvement social depuis 2 mois et les 
enquêtes d’opinion, mais il a acté, en dégainant le 49.3, qu’il 

n’avait pas de majorité pour voter son texte 
à l’Assemblée nationale ; et aujourd’hui, il a 
senti le vent du boulet très près.
Et la bataille n’est pas terminée.

D’abord, l’intersyndicale rassemblant tous les syndicats de 
manière inédite depuis des décennies, appelle à une nouvelle 
journée d’action le 23 mars, et il faut tout faire pour que cela 
soit un temps très fort de la mobilisation par les grèves et les 
manifestations.
D’autres actions sont décidées chaque jour pour entretenir cette 
mobilisation mais il faut veiller à faire vivre cette unité, ce large 
rassemblement, à respecter les mots d’ordre et initiatives de l’in-
tersyndicale, gages de succès pour le monde du travail  : souli-
gnons que c’est cette démarche large, pacifique, déterminée qui a 
fait descendre dans la rue des millions de personnes et fait flan-
cher une part des députés LR par peur de leurs électeurs.
Et, par delà la question des retraites, ce mouvement social est 
nourri des autres préoccupations populaires  : l’explosion des 
prix notamment de l’énergie et de l’alimentation, qui rend la 
vie de plus en plus dure, le démantèlement des services publics, 
en premier lieu la Santé et l’Éducation ; et puis l’inquiétude sur 
la guerre et la relance folle de la course aux armements pour 
laquelle on trouve des centaines de milliards.
La bataille politique va se poursuivre aussi : par des recours de-
vant le Conseil constitutionnel pour tenter de faire annuler divers 
aspects de cette loi qui a bafoué la démocratie parlementaire  ; 
mais surtout, par le lancement par 252 parlementaires d’une 
procédure de RIP, le Référendum d’Initiative Partagée, prévu par 
la Constitution, une procédure déjà utilisée, il y a 4 ans, pour ob-
tenir un référendum sur la privatisation des Aéroports de Paris.
Pour obtenir ce RIP, il faudra recueillir les signatures de 10 % 
du corps électoral, soit 4,87 millions de personnes, en 9 mois ; 
durant cette période, la promulgation de la loi sur les retraites 
sera gelée.
Nourrie par les mobilisations sociales, relayée par les syndi-
cats et par des milliers d’élus, cette bataille pour un référendum 
peut être un moment fort de débats politiques associant des 
millions de citoyens comme cela avait le cas lors de la cam-
pagne pour le référendum sur le TCE en 2005.
Et ce moment intense de discussions politiques, partout dans 
le pays, doit être un moment fort de la construction indispen-
sable d’une alternative de progrès. On ne lâche rien ! ◼

Thierry Aury

C'est
au peuple
de décider !
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LA MOBILISATION DES ÉLU·E·S COMMUNISTES ET APPARENTÉ·E·S
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« Dans une période déjà lourde d’inquié-
tudes, marquée par l’inflation et la hausse 
des prix de l’énergie, le report de l’âge légal 
de la retraite à 64 ans et l’augmentation de 
la durée de cotisation assombrit l’avenir 
de nos concitoyen·ne·s, notamment les 
plus modestes.
Cette réforme va frapper d’abord celles 
et ceux qui ont commencé à travailler 
tôt. Et, elle aura pour conséquence d’al-
longer la période de précarité de celles 
et ceux qui, avant d’arriver à la retraite, 
ne sont plus en emploi et passent par la 
case chômage, RSA, invalidité ou encore 
allocation de solidarité spécifique. Cela 
concerne 4 personnes sur 10, et parti-
culièrement les ouvriers et les employés. 
Celles et ceux qui occupent les métiers 
dits "de premières et seconde lignes" se-
ront les premières victimes : caissières, 
infirmières, auxiliaires de vie, livreurs 
ou encore manutentionnaires, éboueurs 
et tant d'autres...   Rappelons ainsi que 
l’écart d’espérance de vie entre un 
cadre et un ouvrier est de 7 ans et qu’à 
62 ans, 25 % des plus pauvres sont déjà 
mort·es. Quant aux femmes qui sont les 
premières victimes de la précarité, elles 
seront pénalisées par leurs carrières ha-
chées et, lorsqu’elles ont des enfants, par 
l’obligation de travailler plus longtemps 
pour avoir droit à la retraite. Nombre 
des agents de nos collectivités, en par-
ticulier les catégories C et les agents va-
cataires et précaires parmi lesquels de 
nombreuses femmes, seraient particu-
lièrement impactés par cette réforme. » 
Enfin l’élu communiste pointe que, au lieu 
de faire contribuer le capital, « le gouver-
nement prévoit d’augmenter la partici-
pation de la cotisation des collectivités à 
hauteur de 500 millions d’euros pour la 
CNRACL, une nouvelle ponction insup-
portable dans le budget des collectivités 
territoriales ! » Et il conclut  : « Comme 
élus locaux, nous mesurons le rôle très 
important des retraités, en particulier des 
jeunes retraités en bonne santé, dans la 
vie sociale de nos communes : ne contri-
buez pas à détruire cet engagement si 
précieux pour les liens sociaux et l'intérêt 
général dans nos communes ! » ◼ 

3 maires du Nord-Compiégnois 
«  rappelés à l’ordre » par la pré-
fète pour leur soutien au mouve-
ment sur les retraites !
Daniel Beurdeley, Patrice Carval-
ho et Jean-Guy Létoffé ont reçu 
une lettre de la préfète — Cathe-
rine Seguin récemment arrivée 
dans l’Oise — suite à leur décision 
de fermeture des services muni-
cipaux, lors de la journée d’action 
du 7  mars. La représentante du 
gouvernement dans l’Oise leur 
rappelle qu’ils sont « garants de la 
neutralité des services publics  ». 
Les trois élus communistes lui ont 
vertement répondu qu’ils «  regret-
taient que les préfets qui vous ont 
précédée, n’aient pas manifesté 
le même empressement devant 
les fermetures et dégradations de 
services publics relevant de l’État » 
citant notamment les fermetures 
des perceptions de Ribécourt et 
Thourotte, de bureaux de poste, de 
guichets de gare, de classes ou de 
gendarmeries ou encore l’absence 
de médecins dans les véhicules du 
SMUR de Noyon etc.

Le vote des parlementaires LR et 
macronistes de l’Oise
•	 Bascher, Courtial et Paccaud, 

sénateurs LR, ont voté le projet 
de loi sur les retraites : il faudra 
s’en souvenir lors des élections 
sénatoriales de septembre 
2023 !

•	 les députés Habert-Dassault et 
Wœrth ont déclaré soutenir le 
projet de loi sur les retraites  : il 
faudra s’en souvenir lors des pro-
chaines élections législatives.

•	 les députés Minot et Vatin, sous 
la pression des centaines de 
messages reçus de leurs élec-
teurs, ont décidé de voter la mo-
tion de censure, en contradiction 
avec le programme de leur parti.

Sur proposition de l’assemblée de la Coopérative des élu·e·s communistes, républicain·e·s et citoyen·ne·s , réu-
nie le 9 mars, son président, Jean-Pierre Bosino, ancien sénateur, et maire-conseiller départemental de Monta-
taire, s’est adressé à tous les maires de l’Oise pour qu’ils relaient son appel aux parlementaires LR et macronistes 

de l’Oise : « Ne votez pas cette réforme des retraites injuste, injustifiée et qui pénalise les plus précaires ! » Extraits.

Assemblée de la Coopérative des élu·e·s com-
munistes, républicain·e·s et citoyen·ne·s de 
l’Oise (nouveau nom de l’ADECR) le 9 mars.

Les élu·e·s communistes au cœur des mobi-
lisations sociales  : ici Catherine Dailly, pré-
sidente du groupe Gauche Unie, au conseil 
départemental de l’Oise, Karim Boukhachba 
et Jean-Luc Riviere, maire-adjoints de Creil et 
Montataire, Marie-France Boutroue, élue à Vil-
lers-Saint-Paul et membre du bureau de la Coo-
pérative des élu·e·s.

La Mairie de Saint-Maximin affiche la couleur.
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19 janvier - 1re journée nationale d'action. Près de 15 000 personnes dans l'Oise ont ré-
pondu à l'appel de l'intersyndicale pour dire « non à la retraite à 64 ans », à Beauvais (ph.), 
Compiègne, Nogent-sur-Oise et Pont-Sainte-Maxence

ÉCHOS DES LUTTES

UN MOUVEMENT SOCIAL EXCEPTIONNEL

31 janvier - 2e journée. Très forte mobili-
sation partout en France et dans l'Oise, avec 
10 500 manifestants à Beauvais (ph.), 8 000 
à Compiègne et 3 500 à Creil. 

7 février - 3e journée. Encore un haut ni-
veau de participation aux manifestations or-
ganisées à Beauvais, avec 7 000 personnes, 
Compiègne et ses 4 500 acteurs (ph.) et 
Montataire.

11 février - 4e journée. Samedi de mani-
festation, avec deux rendez-vous à Beauvais 
place de la Cathédrale et à Compiègne, rond-
point du Carrefour Venette (ph.), le premier 
réunissant 9 000 personnes, le second 4 500.

16 février - 5e journée. Trois manifestations 
étaient programmées pour cette nouvelle 
journée d'action, à Beauvais, Compiègne 
(ph.) et Nogent-sur-Oise.

Depuis le 19 janvier, 
comme partout ailleurs, la 
colère gronde dans les rues 

des villes de l'Oise. Le niveau d'im-
popularité de la réforme, confirmée 
par les discussions que chacun peut 
avoir ainsi que sondage après son-
dage, et l'unité d'action des princi-
pales organisations syndicales, per-
mettent de redonner du souffle au 
mouvement social, en difficulté ces 
derniers mois.
La mobilisation est rythmée par les 
journées nationales de grève et de 
manifestation à l'appel de l'intersyn-
dicale (10 entre le 19 janvier et le 
23 mars) ainsi que par les initiatives 
locales comme des marches aux flam-
beaux, une mobilisation des étudiants 
de l'UTC à Compiègne ou encore à 
l'occasion du 8 mars, Journée inter-
nationale de lutte pour les droits des 
femmes, particulièrement visées par 
cette réforme. Des mouvements se 
produisent aussi dans les entreprises, 
comme les Storengy en grève recon-
ductible depuis le 7 mars, avec le blo-
cage du site de Gournay-sur-Aronde 
ou encore la grève chez Saint-Gobain 
à Thourotte le 8 mars.
L'annonce de l'utilisation du 49.3 a 
déclenché des rassemblements spon-
tanés le soir-même et les modalités 
des actions se sont encore diversi-
fiées. ◼
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7 mars - 6e journée. 12 000 manifestants 
ont battu le pavé à Beauvais, Compiègne, 
Creil, Villers-Saint-Paul et Saint-Just-en-
Chaussée (ph.), où, selon les avis des anciens 
recueillis par Jean-Jacques Pik, il n'y aurait 
pas eu de manifestation depuis… 1968 !

15 mars - 8e journée. Ce sont 4 000 ma-
nifestants à Beauvais, 600 à Clermont, 600 
à Compiègne, 300 à Pont-Sainte-Maxence 
(ph.) qui se sont mobilisés, jour où se réunis-
sait la commission mixte paritaire.

11 mars - 7e journée. Manifestations à 
Beauvais avec 3 000 personnes et Com-
piègne (ph.) avec 1 500 participants.

18 mars - 9e journée. Le 49.3 a été annoncé 
la veille par le gouvernement, les députés 
devront se positionner deux jours après sur 
des motions de censure : la pression de la rue 
ne se relâche pas avec deux manifestations 
à Beauvais (1 200 participants) et à Com-
piègne (1 000 personnes), devant les camé-
ras de BFM TV pour cette dernière.

Le 4 mars, une cinquantaine de personnes 
ont participé au ciné-débat à Clermont 
en soutien aux grévistes. Cette initiative, 
avec la projection du film « La Sociale », a 
été lancée par les organisations locales de 
la Nupes et Attac  60, en présence de Léo 
Rosell, historien spécialiste d'Ambroise 
Croizat, et de Marie-Christine Nicloux, se-
crétaire UD CGT Oise. 

LU DANS LES MANIFS

La salle du Sablier à Beauvais était comble 
le 18 mars pour la soirée de soutien aux 
grévistes et au mouvement social ! Là aus-
si, a été projeté « La Sociale », ce film à voir 
absolument qui retrace l'histoire des luttes 
pour conquérir puis défendre la Sécurité so-
ciale et le système solidaire de retraites, le 
rôle essentiel d'une classe ouvrière et d'un 
monde du travail organisé et fort (avec en 
particulier en 1945, une CGT avec 5 millions 
d'adhérents et un PCF qui fait près de 30 % 
des voix). Suivront un concert solidaire et 
généreux du groupe «  La Mauvaise Foi », 
qui a enflammé la salle, et une évocation 
de l'anniversaire du début de la Commune 
de Paris, le 18 mars 1871, par des textes de 
Louise Michel, Rimbaud, Hugo et la chan-
son de Jean Ferrat sur la Commune : merci 
au Comité Paul Éluard. Voici une très belle 
ambiance, de la politique, de l'histoire, de 
la culture, de la convivialité... et 2 019 eu-
ros collectés en soutien au mouvement !

La section PCF de Ribécourt-Noyon pro-
posait le 17 mars une rencontre-débat à 
Thourotte animée par Patrice Carvalho et 
Jacques Desmoulin, avec le député com-
muniste Jean-Marc Tellier sur l'actualité 
parlementaire concernant la réforme des 
retraites, au lendemain de l'utilisation du 
49.3 par le gouvernement. 
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À l'occasion des négociations annuelles 
obligatoires (NAO), les salariés du site 
LVMH Fragrance Brands de Beauvais 
étaient à nouveau en grève le 9 février, 
après une première journée d'action le 
30 janvier dernier.
Toute la production a été arrêtée, ce qui 
n'a pas été vu depuis des décennies !
Les salariés dont beaucoup de femmes, 
réclament 150 € de plus par mois, à leur 
patron, le « célèbre » Bernard Arnault, 
l'homme le plus riche du monde, qui 
possède le groupe LVMH, propriétaire 
de l'usine Givenchy.
LVMH, le groupe du luxe, a réalisé des 
bénéfices records — « stratosphériques » 
dit la presse financière — en 2022… mais 
pinaille sur quelques dizaines d'euros de 
plus par mois, pour les salariés qui ont 
produit les richesses.
Certains ont rappellé à Thierry Aury, élu 
communiste de Beauvais, et à Jean-Mi-
chel Cuvillier, secrétaire de la section 
PCF de Bresles, qu'ils se sont mobilisés 
pour produire du gel hydroalcoolique, au 
tout début de la Covid-19, sur les chaînes 
de l'usine... 
Toutes et tous se sentent méprisés par 
des dirigeants qui ne reconnaissent pas à 
leur juste niveau, leur travail producteur 
de richesses.
L'un d'entre eux leur a dit : « un flacon de 
parfum vendu 120 euros chez Sephora, n'a 
parfois coûté que 4 ou 5 euros de fabrica-
tion et donc pas grand chose pour la part 
des salaires ! »
Un sentiment général de ras le bol face à 
une vie de plus en plus difficile avec les 
fortes hausses des prix, et de révolte face 
à « l'immoralité » des fortunes des riches 
et aux inégalités grandissantes.

Reportage :
http://oise.pcf.fr/123949

Le luxe, ça gagne
Les revendications sont parfai-
tement légitimes si l'on prend 
en compte les profits records du 
groupe LVMH avec 14,1 milliards en 
2022 (+17 %), les 7,1 milliards de 
dividendes versés aux actionnaires 
en 2022 et évidemment l'explosion 
de la fortune du PDG de LVMH, Ber-
nard Arnault, devenu première for-
tune mondiale avec 188 milliards.
Le Canard enchaîné du 1er février 
dernier quelques éléments datant 
de 2019 sur le niveau d'imposition 
d'un « premier de cordée » :
•	 280 millions de revenus, com-

posés de 10 millions de salaires 
et de 270 millions de plus-value 
sur ventes d'actions. Il est impo-
sé à hauteur de 50 millions d'eu-
ros, soit un taux de 18 % (équi-
valent à celui d'un couple sans 
enfant gagnant 150 000 euros 
par an), très loin de la tranche 
supérieure de 49 %…

•	 les actions ont rapporté à la fa-
mille Arnault environ 1 milliard 
de dividendes en 2019, imposés 
à hauteur de 10 millions d'euros 
et utilisables en réglant au fisc 
moins de 130  milllions, soit un 
taux de 12,8 %. 

Pour résumer, en ajoutant CSG et 
CRDS, son imposition plafonne au 
final à seulement 14 % : elle n'est 
pas belle, la vie ?
Oui, l'argent existe pour les salaires 
et pour les retraites !

… ET DANS D'AUTRES ENTREPRISES 
ÉGALEMENT
Ces dernières semaines, suite à l'échec des né-
gociations annuelles obligatoires, les salariés se 
sont mis en grève :
•	 chez Bostik, filiale d'Arkema, où l'UNSA, la 

CGT, la CFDT et FO ont lancé un mouvement à 
l'échelle nationale, auquel ont participé à par-
tir du 9  février les sites de Ribécourt-Dreslin-
court ainsi que le centre de recherche de Ve-
nette. Le piquet de grève a été levé au bout 
d'une semaine le 16 février, avec une hausse 
de salaires de 90 euros sur le salaire de base, 
ne répondant que très partiellement aux re-
vendications initiales ; 

•	 chez FM Logistic à Crépy-en-Valois, à l'appel de 
la CGT, le 22 février ;

•	 chez Herta, à la plateforme logistique du 
Meux, où l'UNSA a appelé à la grève le 23 fé-
vrier après l'obtention de 5,2 % d'augmenta-
tion générale lors des NAO, accord rejeté par 
la CGT et l'UNSA, qui voulaient au moins 6 % ;

•	 chez Intermaché, à la plateforme de Canly à 
l'appel de CGT, CFDT, FO et CFE-CGC, le 5 mars.

BEAUVAIS : LE 8 MARS, MARCHE 
FÉMINISTE ET COLLAGE

À l'occasion de la Journée internationale 
de lutte pour les droits des femmes, en 
plein mouvement social pour le retrait 
du projet Macron sur les retraites qui 
pénaliserait encore plus les femmes, 
une marche aux flambeaux a traver-
sé le centre-ville, ponctuée de chants, 
après plusieurs interventions dont celle 
de Martine Pleuchot pour le PCF. Le 
goupe @collage_féministe_Beauvais a               
effectué un beau collage dans tout le 
centre-ville, avec mots d'ordre et bap-
tême de rues avec des noms de femmes. 

GIVENCHY : « NOUS AUSSI ON VEUT LE GÂTEAU, PAS LES MIETTES »

http://oise.pcf.fr/123949 
http://oise.pcf.fr/116276 
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BEAUVAIS  : LE MAIRE FRANCK 
PIA VEUT FERMER BRUTALEMENT 
UNE ÉCOLE DE 7 CLASSES !
«  L’école Foex fermera à la rentrée pro-
chaine  »  : c’est l’annonce brutale faite 
aux enseignants et aux parents, début 
février, par la Mairie de Beauvais, sans 
aucune concertation préalable et sans 
même que le Conseil municipal se soit 
prononcé. 7 classes et leurs élèves rayés 
de la carte, pour des raisons d’économies 
budgétaires ! Depuis la résistance s’orga-
nise et les parents, très « remontés », sont 
venus en masse au conseil municipal du 
3 février pour faire part de leur désarroi 
face à ce projet. Suite au refus du maire 
de suspendre la séance pour donner la 
parole à la représentante des parents, 
c’est une bronca générale de la centaine 
de personnes présentes dans le public 
qui contraint le maire à suspendre le 
conseil municipal. Lors d’une commis-
sion à huis-clos, quelques jours plus tard, 
M. Pia justifie son projet par le fait qu'« il 
y a trop d’écoles, trop de petites écoles à 
Beauvais  » renvoyant l’idée d’écoles à 
taille humaine défendue par l’élu com-
muniste Thierry Aury « à une nostalgie 
du passé ». Les élu·e·s de gauche et écolo-
gistes ont édité un tract diffusé sur toute 
la ville sous le titre «  pour nos enfants, 
sauvons les écoles de Beauvais  » pour 
appeler à venir massivement au conseil 
municipal du 6 avril où la décision doit 
être soumise au vote, et invitent la popu-
lation à faire pression sur les élus de la 
majorité municipale macroniste et LR.

BEAUVAISIS  : QUELLE GESTION 
DE L’EAU ?
C’est la question posée par Thierry Aury 
et les élus de gauche et écologistes lors du 
dernier conseil d’agglomération. Alors 
que l’on constate la hausse de la pollution 
des nappes par les nitrates et pesticides, 
la diminution de la ressource en eau, le 
vieillissement des canalisations d’adduc-
tion d’eau par manque de travaux suffi-

sants, l’augmentation des factures, l’élu 
communiste et ses collègues ont défendu 
l’idée d’une régie publique ou d’une so-
ciété publique locale pour une maîtrise 
100 % publique et transparente de la ges-
tion de l’eau.
Avec les objectifs suivants :
•	 1 euro sur la facture d’eau = 1 euro 

pour le service de l’eau (on arrête de 
payer des actionnaires),

•	 une tarification progressive de l’eau  : 
les premiers m³ gratuits, puis un ta-
rif de plus en plus cher pour les gros 
consommateurs pour inciter à écono-
miser l’eau,

•	 une forte action de prévention et de 
protection autour des zones de captage,

•	 un plan d’investissement pour renou-
veler le réseau.

L’élu communiste et ses collègues ap-
pellent les citoyens à s’en mêler et à im-
poser un débat public pour sortir de la 
concession accordée, en 2011, à la multi-
nationale Veolia et ses actionnaires.

AUNEUIL : SÉVÈRE DÉFAITE POUR 
LE MAIRE PROMOTEUR D’UN MÉ-
THANISEUR
M. Dekkers, le maire d’Auneuil et 
vice-président de l’Agglomération du 
Beauvaisis aux côtés de C. Cayeux a subi 
une lourde défaite lors de l’élection muni-
cipale partielle imposée par la démission 
d’une majorité des élus. Et c’est la liste 
soutenue par ceux qui contestaient son 
projet de méthaniseur qui est largement 
élue à 72  %. Un résultat provoqué par 
une absence de véritable concertation et 
d’écoute des habitants et une confusion 
des intérêts autour de ce projet agro-in-
dustriel… dont le promoteur était le 
maire lui-même. Une défaite aussi pour 
C. Cayeux et F. Pia qui avaient apporté 
un soutien inconditionnel au maire sor-
tant et sorti.

AÉROPORT DE BEAUVAIS-TILLÉ : 
LE TRAFIC SERA-T-IL MULTIPLIÉ PAR 
DEUX ? 
L'aéroport de Beauvais-Tillé qui appar-
tient au Syndicat mixte de l'aéroport de 
Beauvais-Tillé (SMABT) regroupant 
l'Agglo du Beauvaisis, le Département de 
l'Oise et la Région Hauts-de-France, et 
présidé par C. Cayeux, est actuellement 
géré par le consortium privé SAGEB as-

sociant la CCI et Transdev. Cet 
aéroport qui s'est développé 
depuis 1996, sur la libéralisa-
tion du transport aérien, est 
devenu le royaume de Rya-
nair et d'autres compagnies 
« à bas coût », profitant d'une 
quasi-gratuité des services aé-
roportuaires... payée de fait 
par le contribuable (pratiques 
dénoncées dans un rapport de 
la Cour des comptes du 10 fé-
vrier 2017). Ryanair a même 
obtenu récemment l'assou-
plissement du couvre-feu lui 
permettant de faire atterrir des 
avions jusqu'à 1 h du matin. À 
l'occasion du renouvellement 
de la concession de gestion 
de l'aéroport, le SMABT veut 
cette fois-ci s'engager pour 
30 ans (!), avec une multina-
tionale privée (Vinci  ?), en 
proposant d'exploser le tra-
fic de l'aéroport dans les an-
nées qui viennent en passant 
de 3,9 millions de passagers 
à 9  millions ! Le tout dans la 
plus grande opacité et sans au-
cun débat avec la population. 
Dans une période où les défis 
climatiques et la nécessité de 
diminuer fortement les émis-
sions de gaz à effet de serre, 
amènent à s'interroger sur le 
développement du trafic aé-
rien : l'émission de CO2 résul-
tante de l'activité de l'aéroport 
de Beauvais est équivalente à 
celle de la ville de Beauvais ! ◼

•	 Plusieurs associations dont 
l'ADERA ont lancé une pé-
tition pour imposer un dé-
bat public, disponible ici :
https:/ /agir.greenvoice.fr /         
petitions/aeroport-de-beauvais 
-urgence-d-un-veritable-debat 
-public-1

•	 Une réunion publique est 
organisée :
MERCREDI 29 MARS, TILLÉ - 
18H30
Salle des Fêtes

https://agir.greenvoice.fr/petitions/aeroport-de-beauvais-urgence-d-un-veritable-debat-public-1
https://agir.greenvoice.fr/petitions/aeroport-de-beauvais-urgence-d-un-veritable-debat-public-1
https://agir.greenvoice.fr/petitions/aeroport-de-beauvais-urgence-d-un-veritable-debat-public-1
https://agir.greenvoice.fr/petitions/aeroport-de-beauvais-urgence-d-un-veritable-debat-public-1


UN BANQUET DE LA FRATERNITÉ À CLERMONT

La section PCF de Clermont-Liancourt a relancé 
l'année dernière son traditionnel repas, à l'oc-
casion des campagnes électorales de 2022. Elle 
a maintenu l'élan avec un nouveau banquet de 
la fraternité le 26 février, à la salle Pommery de 
Clermont.

À SON REPAS DANSANT, LE PCF MOUY RÉUNIT

La section PCF de Mouy et environs a réuni plus 
de 120 convives le 4 mars à son repas dansant, 
une belle réussite qui encourage les militants 
à poursuivre les initiatives en direction de la 
population, comme la 2e édition de la brocante 
proposée dès le 14 mai.
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DÉCÈSAGENDA - PCF OISE

APPEL À VOS DONS !
Le siège du PCF Oise inauguré en 
1988, nécessite des travaux d'en-
tretien et de remise en forme.
Des camarades y contribuent.
Afin d'aider à l'achat des matériels 
nécessaires, vos dons sont utiles 
à l'ordre de « ADF PCF » (avec reçu 
fiscal).

Michel Toumazet. Adhérent de la 
section PCF de 
Bresles, com-
mune où il ha-
bitait depuis 
quelques an-
nées avec son 
épouse, Michel 
nous a quittés à 

l'âge de 82 ans. Né à Goussainville, 
il y a très tôt milité à la JC, puis au 
PCF. Il a été secrétaire de section, 
élu dans l'équipe du maire Roger 
Gaston en 1971. En 1995, il recon-
quiert la ville. Il a également été 
conseiller régional d'Île-de-France 
et conseiller général du Val-d'Oise. 
Il s'est engagé contre la construc-
tion de l'aéroport de Roissy et pour 
l'amélioration des conditions de 
transport sur la ligne D du RER, 
ainsi qu'il y a plusieurs mois contre 
un projet à Bresles nuisible aux rive-
rains. Nous adressons à son épouse 
Marianne ainsi qu'à ses proches 
toutes nos condoléances. 

Hommage :
http://oise.pcf.fr/124385

PCF MOUY
Brocante - 2e édition
DIMANCHE 14 MAI, MOUY - À partir de 
7H00 pour le public
Quartier du 19 mars
2,50 euros le mètre - Permanences d'ins-
cription les mardis et vendredis jusqu'au 
9 mai à la salle des Associations, bât. Mo-
digliani, Cité du 19 mars 1962

VIE DES SECTIONS
39e CONGRÈS DU PCF 
Après le choix par les communistes 
d’une base commune de discussion 
lors d’un vote des adhérents-cotisants le 
29 janvier dernier (le texte «  l’ambition 
communiste pour de nouveaux jours 
heureux  » adopté par 81,92  % natio-
nalement et par 72,40  % dans l’Oise), 
les militants ont tenu des assemblées 
générales - congrès de section ces deux 
dernières semaines, et ont élu des délé-
gués pour le congrès départemental du 
PCF Oise qui se déroulera à Nogent-sur-
Oise, au Château des Rochers, les 25 et 
26  mars. Ce congrès départemental qui 
débattra du texte d’orientation qu’il pour-
ra amender ainsi que les propositions de 
modifications des statuts du PCF, élira sa 
nouvelle direction départementale et ses 
6 délégué·e·s au congrès national du PCF 
à Marseille, du 7 au 10 avril. Le prochain 
numéro de Oise Avenir reviendra large-
ment sur ce congrès et ses décisions.

Les Jours heureux sont devant nous, tel est le 
nom du nouveau livre que Fabien Roussel nous 
propose.
Dans cet ouvrage, le secrétaire national du Parti 
communiste revient sur ses campagnes électo-
rales de 2022 et nous en raconte les coulisses. 
Il évoque également les défis qui attendent la 
gauche pour se reconstruire et « briser le plafond 
de verre ». À se procurer d'urgence chez votre li-
braire !

Le Cherche Midi - 152 pages - 14,90 € 

Le 27 mai 1943, il y a quatre-vingts ans, 
les représentants des mouvements de ré-
sistance se regroupaient sous l’autorité du 
Conseil national de la Résistance. Dix mois 
plus tard paraissait son programme : « les 
Jours heureux ». Un programme toujours 
combattu par la droite, les libéraux et le 
patronat. Dans un hors-série exceptionnel, 
l’Humanité met à votre disposition tous 
les documents qui expliquent l’actualité 
toujours vivante de cette grande aspiration 
politique et sociale, notamment l’intégrali-
té du programme du CNR. En exclusivité : un 
entretien avec Fabien Roussel, secrétaire 
national du PCF. À commander ou à se pro-
curer chez votre marchand de journaux.

Hors-série de l'Humanité - 52 pages - 5 €

Par avance,
MERCI !

http://oise.pcf.fr/124385


Déclaration de Fabien Roussel - 20 mars 2023
Retraites : le combat continue ! Construisons une autre majorité politique !

À neuf voix près, la motion de censure n’a pas été adoptée. Quel naufrage pour le gouvernement ! 
Cette réforme reste illégitime.

Le combat continue car une majorité de progrès existe toujours dans notre pays contre cette réforme. 
Depuis le recours au 49-3, la révolte n’a fait que grandir.

Les grèves reconductibles se maintiennent dans de nombreux secteurs, elles s’ancrent dans plusieurs 
d’entre eux, elles commencent à peser sur l’activité économique.

Face au chaos provoqué par le président de la République et son gouvernement, nous devons 
répondre par notre unité, notre détermination à faire retirer cette réforme, et cela dans le respect de la 
démocratie. Face à la monarchie présidentielle qui fracture notre pays, face à la menace de dissolution 
de l’Assemblée nationale, j’appelle d’abord au retrait de cette réforme, seule exigence portée par nos 
concitoyens aujourd’hui.

Nous utiliserons tous les moyens à notre disposition pour la mettre en échec : recours au Conseil 
constitutionnel, référendum d’initiative partagée pour redonner à notre peuple les moyens d’imposer 
le retrait du projet gouvernemental, mobilisations à l’appel de l’intersyndicale. Retrouvons-nous jeudi 
23 mars pour manifester avec l’objectif d’en faire une nouvelle journée d’action exceptionnelle.

Nous pouvons gagner en obtenant le retrait du projet ! L’avenir du pays se joue en ce moment.

Le camp de la gauche, du progrès et de la justice sociale sort renforcé de cette bataille.

Les organisations syndicales, depuis le 19 janvier, date de la première manifestation, ont été 
exemplaires. Elles ont multiplié les propositions alternatives à l’allongement de l’âge de départ, elles 
ont continuellement tendu la main au gouvernement et au président de la République, elles ont 
organisé des manifestations massives, exceptionnelles, joyeuses et déterminées.

Les forces politiques de gauche et écologistes, PCF, PS, LFI, EELV, Génération·s, GRS, avec leurs 
parlementaires présents au sein des sept groupes du Sénat et de l’Assemblée nationale, ont montré 
par leur mobilisation, par de nombreux amendements communs, qu’une réforme progressiste des 
retraites était possible, elles ont uni leurs forces pour décrypter la réforme gouvernementale, elles se 
sont mobilisé dans des meetings communs. Elles ont travaillé en liaison constante avec les organisations 
syndicales, en collant au plus près de leurs attentes.

Tous ensemble, à travers manifestations, grèves, batailles parlementaires, nous avons construit un 
puissant mouvement exemplaire. Face à un pouvoir ultraminoritaire dans le pays, j’appelle à construire 
une alternative de progrès, rassemblant l’ensemble des forces de gauche, travaillant avec les 
organisations syndicales, respectant la démocratie sociale.

Construisons un pacte pour le redressement social et démocratique de la France, en vue d’une majorité 
et d’un gouvernement de la gauche et des écologistes uni et respectueux des organisations syndicales.

Contrairement à ce que l’on entend trop souvent, l’extrême droite perd du terrain. Cette extrême 
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dans les propositions hormis une terrible suppression des cotisations sociales sur les salaires, privant 
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de cesse de s’attaquer à notre modèle social et aux syndicats autant qu’à nos compatriotes d’origine 
étrangère dont elle fait des boucs émissaires.

Le camp du progrès et de la justice sociale a une responsabilité historique. Forces de gauche et 
�����������������ǡ���������������������Ø�������������������������ơ±������ǡ��ǯ������������±��������
de notre côté !

Fabien Roussel, député du Nord et secrétaire national du PCF,
Paris, le 20 mars 2023






